
1832. 
IVLMËHO 2301. 

JOURNAL DE JUUSPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

le prix d 'abonnement est de 17 fr. p. 3 lirais, 3 :\ fr. p. 6 mois, et 68 ft 

ur THET • quai des Augustius, 5? ; H (!Ci> V1I.LIC 
,,L

 ' o .1 • TT 1 '/ ^ . M il ' uc ' , , —-^i-uie, rue mctieliéu, Oo; à i,eipsick , même maison , Reich-Strass ; à Londres 
BOSSAJXGE , Barlhes et Lowel, 4, Great-Marlborough-Street ; et dans les départemens, chez les Libraire

 P

i --„v K 1 11 , . m 1 1 ci,

"
ls

>
c

"
LZles

-"o>airesetdux bureaux de poste. — Les lettres et paquets doivent être affranchis 

p. l'anuée.-On s 'abonne à Paris, au BUREAU BU JOURNAL, QUAI AUX FLEURS, , , ; M
,ne

 V CHARLES' 

, rueduCoq-Saun-Honoré, 1 1 ; BOSSAXGE père, rue Richelieu, 60 ; à Leipsick , même maison , Reich-Strass; à Londres , 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

[Présidence de M. Zangiacomi. ; 

Audience du 15 décembre 1852. 

l'usage anciennement suivi, en matière de vice redhibitoire, 

dans une commune autrefois comprise dans le ressort du 

Parlement de Paris, a-l-il pu cesser d'avoir son effet par 

mile de la nouvelle division territoriale de la France et 

de l'incorporation de cette commune à un territoire qui 

faisait partie , avant la révolution de 1789 , du ressort du 

Parlement de Rouen,ou l'on suivait un usacje différent de 
celui adopté par la coutume de Paris'/ 

Le i5 février 1 83a , vente d'une jument par Nourlier à 
Sueur, moyennant la somme de 200 fr. 

La convention fut faite à Blangj, commune autrefois com-

prise dans le ressort du parlement de Rouen, mais devenu 

depuis 1 458 justiciable du parlement de Paris , par l'exécution 

en duché-pairie de l'ancien comté d'Eu, dans lequel cette com-
mune était enclavée. 

L'acheteur cita le 3 mM-s suivant le sieur Nourtier en conci-

liation sur la demande qu'il entendait former en nullité de la 
vente pour vice redhibitoire. 

. La conciliation ne put avoir lieu. Alois assignation devant 

le Tribunal civil de INeufchàtel. Le vendeur opposa une lin de 

non recevoir, résultant de ce que l'action n'avait été intentée 
que le seizième jour depuis la \ <».iOv <ij< '-
fu

 n
,.„fj„u.o, iusi que l'avait établi 1 usage constamment sui-

\ià Blangy depuis que cette commune avait été soumise à la 

juridiction du parlement de Paris. 

Le sieur Nourlier répondit que cet état de choses , fùt-il 

constant , avait dû cesser par l'effet de la révolution de 1 78g , 

qui avait supprimé les parlemens , substitué la division dépar-

tementale à la division par provinces, et assujéti tous les ci-

toyens à leurs juges territoriaux , lors même que , par un pri-

vilège spécial , ils se seraient trouvés dépendre d'une autre ju-
ridiction. 

De ces observations le sieur Sueur concluait que pour sa-

voir quel était le délai fixé dans la commune c\e Blaugy pour 

l'exercice de l'action redhibitoire, il ne fallait pas recourir à la 

coutume de Paris , qui n'accordait que neuf jours, mais bien 

à celle de Normandie, qui en accordait trente , puisqu'il était 

constant que Blangy faisait partie du territoire que régissait 

autrefois eette dernière coutume avant d'en avoir été distraite 

par l'effet d'un privilège aboli par les lois nouvelles. 

Jugement du Tribunal de INeufchàtel en date du 12 avril 

18 V qui accueille la fin de non recevoir , et déclare l'action 

prescrite par des motifs dont la substance est : 

1° Qu'avant la révolution de 1789 ta ville de Blangy ressor-

tirait au parlement de Paris, et que, comme telle, elle était 

régie par les lois particulières que ce parlement suivait pour la 

"urée de l'action résultant de vices redbibitoires ; 
2

° Que la nouvel e division territoriale de la France et les 

nouvelles lois n'ont apporté aucune modification sur la durée 

"f cdle appartenant à l'ache eur d'un cheval atteint d'un vice 

redhibitoire et vendu en i83 '2 sur le marché de celte ville ; que 

j*"e action a continué et continue toujours à être régie par 

Uvage suivi dans le ressort du parlement de Paris ; 

,
J
 Que d'après cet usage , l'action résultant du v ice rédhibi-

01r
e u un cheval durait non 3o, mais 9 jours, 

Pourvoi en cassation pour violation et fausse applica-

'°n tout à la fois de l'art. 1648 , en ce que la cause qui , 

ma
 mément à cet

 article'» «levait être jugée d'après les 
, 8«s locaux, se trouvait nécessairement régie par les 

positions de la coutume de Normandie, et non par 
««uesde la coutume de Paris. 
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Ce moyeu a été rejeté par les motifs suivans, et sur les î 

conclusions conformes de il. Nicod , avocat-général : 

Atlendique les usages sont dans une aulre catégorie que i 

le>iois: quils sont pn maneus de leur nature, parce nu ils I 

soiu l expression des intérêts et d.-s besoins locaux ; qu'ainsi le I 
FM "° "ÇW jours accordé pour l'action redhibitoire par la 
coutume de Paris dans le ressort de laquelle la commune de

 : 

Blaugy avà.téte placée . n'a pu, depuis sa d stn.ction vie ce 

ressort, être changé d'après d'antres usages qui ne sont pas 

les siens ; qu ea le maintenant dans celui qui est observé chez 

elle de temps immémorial , le jugement attaqué a fait une 
juste application ele l'art. 1648 du Code civil. 

( M. Hua, rapporteur. — M'Latruffe-Montmeylian, avocat.) 

COUR DE CASSATION. — Audience du 18 décembre. 

( Présidence de M. Boyer. ) 

Lorsqu'un legs a été fait fait conjointement à plusieurs lé-

gataires, par une seule et même disposition, y a-l-il lieu 

a accroissement au profit des survivons, si, dans une dis-

position additionnelle, le testateur a indiqué que la pro-

priété devait être divisée entre les aisanl-droil par souche 
et non par tête'/ (liés, aff.) 

Le sieur Gouillard est décédé le 1" février i8aq, laissant un 

testament olographe où se trouvent les dispositions suivantes : 

« Premièrement, je donne et lègue : 1" aux eulaus, héritiers 

et représentai de leue Marguerite Couillard.... ; u» à Jean-

Uapuste Lemonnicr....; 3" à Aga-he Demortreux.... , en toute 

propriété, possession et joui-sanec , pour par èoi en jouir, 
mXK ÇlAlSi)pMrj\nuun*lv*>.ifv«.'~~-Ul — ^.î .-1., • . 1 . • 
à moi appartenant , située commune de Qliiucampoix... , cir-

constances et dépendances.... Quant à la propriété de l.dite 

ferme, il en sera fait trois lois et partages par égales portions 

entre mes légataires ci-dessus dénommés, formant trois bran-

ches, pour eu revenir en toute propriété, possession et jouis-

sance : un tiers à chacune desdites fjraiiches , savoir : un tiers 

aux héritiers et représentai de Marguerite Couillard , un tiers 

à Jean-Baptiste Lemonnier, seul héri ier de...., et enfin le troi-

sième et dernier tiers à Agathe Demortreux , aussi seule héri-

tière de.... » y 

Dans une seconde partie , le testateur instituait Madeleine-

Rose Gouillard , sa légataire universelle. 

La demoiselle Agathe Demorireux (dame Dupont) avait pré-

décédé le testateur; ses deux co-légalaii es ont néanmoins de-

mandé la délivrance de la totalité de la ferme léguée ; mais la 

légataire universelle a soutenu que, d'après la disposition at-

tributive de part contenue au testament, le droit d'accroivse-

sement n'avait pas lieu au profit des légataires particuliers , 

mais bien au sien. 

Le 22 août 1819 , jugement du Tribunal de Louviers 

qui accueille ce système. Appel, et le 17 mars 1850 , ar-

rêt de la Cour de Rouen , ainsi conçu : 

Attendu que le legs fait par René Couillard de la ferme de 

Quincampoix à trois branches de sa famille , confient , dans la 

dispoi-iiion qui suit immédiatement l'institution , une assigna-

tion spéciale de part à chacune des trois branches appelées, tt 

qu'ainsi , d'après les termes de l'art. io44 du Code civil , il n'y 

a jias lieu à l'accroissement de la part dévolue à la dame Du-

pont , décédée avant le testateur, au profit des deux auties 
co-légataires qui lui ont survécu; 

La Cour, parties ouïes, ainsi que le ministère public , fai-

sant droit sur l'appel , met l'appelLition au néant; ordonne 

que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; con-

damne les appelans en l'amende de 1 o francs et aux dépens ; 

et , sur les autres demandes et conclusions des parties , les met 

hors île Cour. 

Les co-légataires se sont pourvus en cassation contre 

cet arrêt. 

W Lacoste leur avocat , a présenté le système dont 

voici l'analyse : 

« Dans l'ancien droit , on distinguait trois manière.! d'appe-

ler plusieurs personnes à recueillir uue même chose : 1" par 

des expressions distinctes et séparées , les légataires s'appe-

laient corijuucn re ; 1° par les mêmes expressions et la même 

période , les légataires étaient alors co/ijuncti re et verbis; 

3" par les mêmes expressions ci pour le même objet , niai» avec 

tles parts distinctes ; les légataires étaient dans ce cas conjunc-

li verbis tanlum. Le droit d'accroissement avait toujours hei 

dans la seconde espèce, mais il y avait partage entre les au 

très 
„Le législateur du Code civil a admis les mêmes distinctions 

c'est la disposition des art. io44
 et io
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 aux

 termes desquels 
il Y a lieu à accroissement au profit des légataires dans le cas 

où le legs e>t fait conjointement, c'est-à-dne, lorsqu'il le sera 

nar un; seule et même disposiuon , et que le testateur 11 aura 

nas assigné la part de chacun des co-lég.taues dans la chose 

Unes. Ces deux ar ides forment le résumé des anciens prm-

O
o

cs
 , ainsi que l'exprime clairement l ocateur du gouverne-

ment, en disant que toute l'ancienne théorie du droit d ac-

croissement s'v trouve très clairement réduite. 

«Mats la circonstance que le testateur aurait assigne dans le 

testament lu pari do cliacuu des légataires suflirait-cl'e pot r 

détruire le droit d'accroissement ? il faut distinguer : lorsque 

l.i part est assignée dans l'institution même, l'accroissement 

n'a p.-» lieu , mais il s'opèie si l'assignation ne se rencon re 

que (Lins me -ispowtioii distincte e' séparée de l'institution. » 

• M' Lacoste, faisint ensuite application de ces principes à 

I espèce , eu fut ressortir la vi, Lition par l'arrêt attaqué; puis 

il lermine en invoquant deux arrêts de la Cour de cassation 

qui semblent avoir jugé définitivement la question. 

M" Créniicux , avocat des défendeurs a dit en sub:-
tance : 

«Loin de reproduire les principes de l'ancien droit sur 

les legs conjoims, l'art. 1044 du Code civil a eu pour ob-

jet de simplifier une doctrine trop long-temps embarras-

sée de distinctions subtiles , et de lui substituer des rè-

gles d'une application aisée. Deux conditions sont aujour-

d hai nécessaires pour qu'il y ait lieu à accroissement • 

une disposition unique et l'absence de toute assignation 

de part. Ces.conditions ne se reirouvent pas dans le tes-

tament du sieur Couillard : le testateur en effet y attri-

bue un tiers à chacune des branches, savoir : un tiers aux 

héritiers Couillard ; un tiers à Lemonnier; aussi un tiers à 

Agathe Demorireux ; la division du legs , l'assignation 

d'une portion déterminée à chaque légataire, l'expression 

géminée de chaque attribution particulière sont manifes-

tes et justifient, par la seule inspection du testament, l'in-

terprétation qui lui est donnée par le jugement et l 'arrêt.» 

L avocat s'attache ensuite à repousser ces objections • 

les principes du droit romain, tous favorables au mainl 

leur conservation. Aux termes de l'art. 1157, toute clause 

susceptible de deux sens doit s'entendre plutôt dans celui 

avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le 

sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun ; or , 

pour faire porter l'assignation de parts sur l'exécution 

seulement , il faut supposer que le testateur à prévu le 

cas oit tous les légataires pourraient recueillir la libéra-

lité. Dans celle supposition , l'assignation devient oiseuse 

et sans effet, puisque les légataires, quand même elle 

n'existerait pas , partageraient également. Il faut y voir 

ce qui est aussi naturel et plus raisonnable, l'assignation 

de portions distinctes et la volonté de faire autant de legs 

séparés qu'il y a de légataires nommés. 

L'avocat termine en citant des autorités à l'appui de sa 

doctrine, et un arrêt de la chambre des requêtes du 19 

janvier 1830. 

M. Laplagne-Barris , avocat-général , a pensé que la 

Cour de Rouen n'avait fait qu'une interprétation d acte , 

dont le mal jugé échappait à la censure de la Cour de 
cassation. 

Mais la Cour, après délibéré à la chambre du conseil , 

Attendu que Couillard , en léguant la ferme dont il s'agit , 

par uue seule disposition collective , a fait un legs conjoint 

qu'il n'a point dénaturé en indiquant ultérieurement le mode 

de partage par souche que les légataires devraient suivre; 

qu'en jugeant le contraire la Cour de Rouen a violé l'art. io44 
du Code civil. 

Casse. 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

VOL DKS MÉDAILLES. — ACTE D ACCUSATION. 

Cette affaire , qui a excité si vivement l'attention publi-

que , viendra à la Cour d'assises le 14 janvier (présidence 

de M. Duboys, d'Angers ). Voici l'acte d'accusation. 

Dans la nuit du 5 au 6 novembre I 83 I , il fut enlevé du ca-

binet des médailles et antiques de la Bibliothèque du Roi , des 

vases et médailles d'une valeur intrinsèque de 'j'jo,ooo fr. ; 

mais d'une valeur scienlifique bien supérieure. L'instruction 

n'a pu faire conn ître si les voleurs s'étaient introduits à l'aide 

d'escalade, ou bien s'ils étaient parvenus à se cacher le jour qui 

a précédé le vol de 1" Bibliodièque. Toutefois il a été constaté 

que c'élait à l'aide d'effraction que le vol avait été cxéeulé. La 

porte d'entrée du cabinet des médailles, donnant sur la grande 

salle dite des liv res , a été fracturée. La porte qui ferme le ca-

binet du conservateur , attenant à celui des médailles , a élé 

également brisée, dans le but de se procurer les clés des mé-

dailles renfermées dans un bureau de ce cabinet ; enfin plu-

sieurs dessus de montres contenant des médailles ont aussi élé 

fracturés. Une corde , attachée à la croisée du cabinet du con-

servateur qui donne sur la rue Richelieu, paraissait avoir faci-

lité aux voleurs les movens de descendre et d'emporter les 
prodoits de leur crime. 

Le 7 novembre , des agens de police arrêtèrent, sur la voie 

publique , Fossard , condamné aux travaux forcés à perpé-



Uiité et évadé du bagne de Brest , et Drouillet, forçat gracié. 
On trouva sur Fossard une somme de 8,000 fr. en billets de 
Banque , quelques centaines de francs en or et un poignard. 
On est parvenu à connaître l'origine de ces objets. Ces deux 
forçats ne voulurent faire connaître, ni leur domicile, ni l'em-
ploi de leur temps ; et ma'gré les graves soupçons qui s'éle-
vaient contre tux d'être les auteurs du vol des médailles, et les 
preuves paraissant insuffisantes, il intervint une ordonnance 
qui déclara n'y avoir Heu à suivre contre eux. Drouillet, remis 

en liberté, obtint l'autorisation de rester à Paris, et fut loger 
chez le nommé Drouhin sou ami , qu'il avait connu à la Force, 
oii il étail arrêté sous une prévention de vol domestique, fos-
sard fut déposé à Bicêtrc pour attendre la chaîne et être re-
conduit au bagne de Brest. 

Les relations, de ces individus ayant paru suspectes, des 

perquisitions furent faites le 26 juillet et jours suivans chez 
Drouhin et Drouillet. On trouva chez Drouhin des matières 
d'or et trois cartes portant l'adresse de Fossard, horloger à 
Paris , au dos desquelles étaient des calculs qui furent expli-
qués pins tard. On trouva chez Drouillet dix-sept lingots d'or 
et de» inslrumens propres à la fonte des métaux. Ce Fossard , 
horloger, est le frère de Fossard, le forçat ; il a un fils bi-
joutier. Des perquisitions faites chez eux amenèrent des dé-
couvertes importantes, et les aveux de Fossard père firent con-
naître que les soupçons élevés contre Fossard et Drouillet 
étaient fondés. Il déclara que dans la soirée du 6 novembre 
ils avaient apportés chez lui eu deux voyages les vases et mé-
dailles volés à la Bibliothèque du Roi, et qu'ils s'étaient van-

tés d'être les auteurs du vol ; il ajouta que son frère et Drouil-
let ayant été arrêtés le lendemain , il avait voulu se débar-
rasser du dépôt qu'il avait reçu d'eux , et qu'à cet effet il était 
allé , de concert avec son fils, jeter dans la Seine , sous le pont 
de la Tournellc, une partie des vases et médailles, mais 
qu'ayant été rencontrés par des patrouilles , ils n'avaient pas 
osé continuer et qu'ils avaient fondu ce qui restait chez lui. 
Il représenta ensuite soixante lingots qu'il avait enfouis dans 
sac .ve, provenant de cette fonte. Les recherches faites aux 

lieux désignés par 1 ossu rl y firent retrouver une grande par-
tie des vases et médailles qui y avaient été jetés. Fossard a 
encore ajouté que c'était lui qui avril remis à Drouillet les dix-
sept lingots trouvés à son domicile, et qu'il lui avait cons-
tamment fourni de l'argent, soit pour lui, soit pour son frère 
le Pn-çat , en vendant des lingots jusqu'à due concurrence. On 
saisit chez Fossard fils différens 'registres et papiers , et il ré-
sulte d'un compte ouvert sur un de ces registres , intitulé 
compte D., que Drouillet a reçu ainsi uue somme de quatre 

mille sept cent dix francs; mais il résulte aussi, tant de ce re-
gistre que d'un carnet et autres papiers écrits de la main de 
Fossard fils , qu'après la fonte des médailles et vases , un pro-
jet de partage fut fait entre les trois Fossard et Drouillet par 
quart de la totalité de l'or resté en la possession de Fossard, 
horloger; que les dix-sept lingots trouvés en 1a possession de 
Drouillet étaient le quart, qui formait sa part, et que les chiffres 
écrits au dos des adresses trouvées au domicile de Drouhin, et 
remises par Fossardà Drouillet, étaient l'indication de la quan-
tité d'or qui avait été partagée , et de la part à laquelle Drouil-
let avait droit. 

Fossard le forçat et Drouillet ont opposé des dénégations 
constantes aux charges accablantes qui s'élèvent contre eux. 

Fossard l'hoi loger, et son fils ont cherché à expliquer leur 
conduite par les craintes qu'ils avaient en faisant connaître les 
auteurs du volet livrer à la justice leur frère et oncle. ^ 

été apportés par Drouillet , qui lui avait dit que c'était du cui-
vre ainsi que les lingots dont il était possesseur : mais ses re-
lations antérieures avec Drouillet , l'asile qu'il lui a offert à sa 
sortie des prisons, son intimit'é , la découverte des adresses de 
Fossard et d'une partie de l'or provenant du vol, rendent ses 
explications invraisemblables, et font suffisamment connaître 
qu'il ne pouvait ignorer l'origine de cet or. 

En conséquence , Jean-Pierre-Etienne Fossard et Jo-
seph Drouillet , déjà condamnés tous deux à une peine 
afflictive et infamante , sont accusés d'avoir , en novembre 
1851, soustrait frauduleusement , conjointement, la nuit, 
à l'aide d'effraction , dans le cabinet des médailles de la 
Bibliothèque du Roi , des médailles d'or et d'argent , et 
antres objets précieux appartenant à l'Etat ; Pierre-An-
toine-Jacnues Fossard, Claude-IIippolyte Fossard, et 
Charles-Marie Drouhin, d'avoir sciemment recelé tout ou 
partie des objets enlevés à l'aide de ladite soustraction 
frauduleuse. 

CONSEIL DE RÉVISION DE PARIS. 

(Présidence de M. Plauzeaux, maréchal-de-camp). 

Audience du 20 décembre. 

L,es Conseils de guerre peuvent-ils faire application de 
l'art. 465 du Codepénal lorsqu'il existe des circonstances 
atténuantes , dans le cas oh il s'agit de faits prévus et 
punis par les lois militaires') (liés, nég.) 

Le Conseil a statué dans cette audience sur l'une des 
plus importantes questions què soulève la législation mi-
litaire. Déjà dans la' Gazette des Tribunaux (qui plus 
d'une fois a fàit introduire dans cette législation des amé-
liorations remarquables) , nous avons traité la question 
de savoir si les Conseils de guerre peuvent faire appli-
cation des dispositions de l'art. 465 , modifié par la loi 

du 28 avril 1852, lequel permet aux juges de réduire la 
peine prononcée par la loi , lorsqu'il est constant qu'il 
existe des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

Nous avons pensé que ia loi de 1852 , modifiant l'art. 
465 du Code pénal , et déclarant qu'en toute matière cri-
minelle les circonstances atténuantes devaient réduire la 
peine , était applicable aussi bien à la justice militaire , 
pour les délits purement militaires, qu'à la justice cri-
minelle ordinaire ; qu'en conséquence , les Conseils de 
guerre pouvaient poser et résoudre la question relative 
aux circonstances atténuantes. Cette amélioration , déjà 
adoptée par un grand nombre de Conseils de guerre , est 
repoussée par d'autres , et vivement combattue par les 
Conseils de révision. Plusieurs jugemens en cette matière 
sont en ce moment déférés à la Cour de cassation , et il y 
a lieu d'espérer (pie la Cour régulatrice établira sur ce 
point les -véritables principes , et que nous ne verrons pas 
devant un tribunal militaire le soldat coupable de vol ou 
d'assassinat jouir des dispositions bienveillantes de l'art. 
■465 pour diminluer sa peine . 

dans un moment d'exaspération ou de mécontentement; , 
aura injurie son caporal , serait impitoyablement con-
damne à cinq ans de fers et à la dégradation, sans quu jj» 
permis aux juges de modérer les peines sévères qu us 
doivent prononcer en vertu de la lot de 1 7 Jo. 

Déjà , dans quelques affaires , sur les plaidoiries de M 
Jolfres et Henrion, les Conseils de guerre de « 
avaient consacre cette jurisprudence, sans, que leurs ucc -

sious eussent donne lieu à aucun recours ni pourvoi ; mais 
le Conseil de révision vient de se prononcer dans le sens 

contraire. Voici les faits. . , . 
Le sieur lletzel, maréchal-dcs-log.s au 2> régiment 

de carabiniers, avait été condamne par le 1 Conseil t e 
guerre a 5 ans de fers pour insubordination. Dans ia 
chambre des délibérations, M. le président taisant droit a 
la demande de M

c Henrion , défenseur du sieur Lletzel , 

posa la question de savoir s'il existait des circonstances 
atténuantes en faveur de l'accuse, le Conseil se prononça 
pour la négative, et il en fut fait mention sur la minute 
du jugement. 

Quoique lletzel se fut pourvu en révision pour d autres 
motifs, le Conseil de revision a néanmoins examine la 
ouestion de savoir si e Conseil de guerre n avait point 
violé ia loi en posant la question de circonstances atté-

nuantes, 
M. Collet de Blacv, commissaire du Roi, a soutenu que 

dans son opinion , if ne pensait pas que le 1
er

 Conseil de 
guerre eût violé la loi, et a manifeste le désir générale-
ment senti de voir bientôt la loi militaire entrer en har-
monie avec les besoins de l'époque. 

M. Millot de Boulmay, chef de bataillon d'état-major, 
remplissant les fonctions de rapporteur , a soutenu la 
thèse contraire ; dans un rapport remarquable, il a déve-
loppé les considerans qui ont été adoptes par le Conseil 
de révision qui, après une assez longue délibération, a 
rendu le jugement dont voici le texte : 

Le Conseil permanent de révision , après avoir délibéré i 
sans avoir égard au réquisitoire de M. le commissaire du Roi : 

Considérant que le i*
r
 Conseil de guerre, dans son jegement 

du 22 novembre 1 832, qui condamne le nommé lletzel, raa-

réchal-des logis au 2° de carabiniers, à la peine de cinq ans de 

fers et à la dégradation militaire, pour insultes et menaces en-
vers un supérieur, à posé et résolu la question de circonstances 
atténuantes ; 

Considérant que l'avis du Conseil-d'Etat du 22 septembre 
1812, n'autorise les Conseils de guerre à appliquer les disposi-
tions du Code pénal civil que dans les cas non prévus parles 
lois militaires ; 

Que la peine de cinq années de fers, portée par le jugement 
dont est appel , est établie par la loi militaire du 21 brumaire 
an V, art. 1 5 et 21 du dire b' ; 

Considérant que s'il est de rigueur, même pour les Conseils 
de guerre, de statuer sur la question d'exislence de circonstan-
ces atténuantes conformément à l'art. 463 du Code pénal or-
dinaire, promulgué le 28 avril i832 , quand le fait résultant de 
l'accusation ne peut être réprimé que par une peine portée par 
ledit Code, les Conseils de guerre ne sauraient néanmoins in-

r
 -

t
—.i..!. payiez IOÎ iiinualre'; 

Qu'il résulterait du principe contraire que les Conseils de 
guerre se seraient trouvés précédemment dans l'obligation 
même eu prononçant une peine militaire , de se conformer à 
1 art. 46d au Code pénal promulgué le 22 fé rier 1810, ce qui 
n a même jamais élé supposé; 

Qu'cmfin, la peine des fers , prononcée par le jugement dont 
est appel , n est pas nominativement désignée dans l'art. 463 

invoqué par le premier Conseil de guerre; qu'il eu est ainsi 
des travaux publics et du boulet, qui étant aussi des 

» On vous dira peut-être qu'il est inscrit Ul 
contrôles de la if légion ; ce fait est exact r?* 
inscription est le résultat de notre revoluti

u
, '•

 m
i
l
'
s 

alors qu'une loi postérieure lui permettrait nU' S
0
** 

chir d'un service qu'il fait volontairement et • ^'do-
nnerait encore dans celte légion , si on cessai?" 
casser dans ses affections : l'étranger comme' l «S 

qui eiaui aussi aes peines 
portées seulement par les lois militaires, ne sauraient se prê-
ter aux modifications autorisées par ledit article 463; 

Considérant que cet art. 463 est corrélatif à l'
ai

.
t
. 34,

 du 
Code d instruction criminelle, lequel détermine une manière de 
procéder qui ne peut être appliquée aux conseils de guerre i 

Que dans tous les cas . le jugement , pour être conforme à 
cet art. o

4
1 , ne devait fane mention de circonstances atténuan-

tes que caps le cas où elles auraient été reconnues exister-

Par ces motifs , le Conseil permanent de révision annuité à 
1 unanimité des voix ladite procédure et le jugement qui s'en 
est suivi , en vertu des art. . 6 et jfj de la loi clu ,8 vendémiaire 

Renvoie le prévenu et les pièces de la procédure pardevant 
le deuxième Conseil de guerre permanent de la première di-
vision militaire pour y être jugé de nouveau. 

(7 e Légion.) GARDE NATIONALE DE PARIS. 

JUItV DE REVISION. 

Présidence de M. ïrouillebert, juge-de-paix. 

Séance du §Q novembre, 

Un étranger, non admis A la jouissance des droits civils 
Pft-^trc contraint au service de la garde nationale? 
(.lies» 

sljaoa uotftttfe m «trmwj îooa ae «r/iwif^W. 

Cette question si importante et qui intéresse un si 

SAS!** f
^ vient d'étVe résolue daïs n 

sens tout a l ut contraire à la décision rendue par le iurv 

numuo uu od-ol juillet dernier. 

tenmi ;
 ayC

" '
 defellseur du

 damant, s'exprime en ces 

LL« q uesl

f

,on
.I

lu
 VOUS est soumise s'est déjà présentée 

devant un autre jury, et ce qu'il y a de re.nar mablc "est 
q» "ne décision, d'accord avec mon système ? S uvo-
noncee sur es conclusions conformes' de M Lanelois 
délègue de 1 administration

 w
'

w
 ' 

:
» En fait, le sieur Parel, né en Suisse, habite la 

Irance depuis vingt ans environ ; il y possède un établi tafias <• n,is à iar iss^cc M» 
nationale.

 1 dls
P

enser du
 service de la garde 

nine ït feig 'de feS^ ?e 

ms bienveillantes de l'art. I deux autres conditions m^SSSSS^'S^ °S 

tandis que le soldat qui , du 22 mars 1851 .
 1 1

 *'
n,de 10 de la ,0

> 

c»™s . 1 cuaiiger comme fc 1? ""a-
garde le souvenr des bons procèdes , et le

 s
i
e
J u

 ,llV 

attaché de cœur et d'animé à ses frères d'arm 
depuis deux ans, lui portent intérêt. Vcètto 'f

U|
' 

• .au difcn,.; 

attaché de cœur et d amitié 
ui 

môme j'aperçois ses deux capitaines quf.^par u^"*** 
sence, viennent vous dire de ne pas leur enle P* 
grenadier.

 Ver
 «n 

» Toutes ces considérations ne sont rien nn
a

 1 

plus puissante a marqué sa volonté ; l'article 10 l 1 ■* 

est ainsi conçu : e 'itloj 

» Pourront être appelés à faire le servicc.les étran 

à la jouissance des droits civils , conformément à r?*.^*» 
du Code civil , lorsqu'ils auront acquis en France

 <
"
tE

'
; 

priété, ou qu'ils y auront formé un établissement. »
 U

'
le

 !*'-

« Ainsi, le mot pourra est facultatif pourfadm- ■ 
lion; mais cette faculté, elle ne peut l'exercer 

l'étranger qui réunit la jouissance des droits civils ri '
1 r 

des deux autres conditions prescrites par l'art 
5 a r 

lu c'est bien sagement que M. Langlois, devant le ;
Ur 

révision du Ù" arrondissement, tout en ne plaidantV 
question d'incompétence, émettait dansson habile ré

1
"' 

toire l'opinion, que les étrangers, non admis à la 
sance des droils civils , ne pouvaient être inscrits sur* 
contrôles : l'administration ne peut avoir deux H$£ 

deux mesures ; elle ne peut vouloir au 7" arrondisses 
le contraire de ce qu'elle voulait au 6

e
, et pour quey? 

jugiez vous mômes, Messieurs, si le délégué de M ï 
préfet , auprès de ce dernier arrondissement , entenjî 
sainement l'esprit et le texte de la loi, je vais avoir l'h 
neur de vous lire quelques passages de sa savante j§2 
sion. » 

Après cette citation et la lecture de la sentence du jury,, 
le défenseur considère comme exemple à suivre , il rapp'

Ul 
l'art. 1 3 du Code civil de l'art, iode la loi du 22

 n
,
ars 

combinant chacune de leurs dispositions , il en fait résulte' 
nécessité d'admettre le pourvoi deM. Parel. Un avis duCon 
d'Etat du 20 mai 1 83 1 milite encore en faveur de ces;^ . 

Le défenseur donne lecture de cet avis du Conseil. 

d'Etat, il en discute le sens , l'esprit et l'intention, o 
il ajoute : « Le dernier paragraphe est le seul qui, 

premier abord , puisse paraître contraire à la doctrir. 
que je soutiens. En voici les termes ; 

« Enfin les étrangers une fois inscrits et maintenus m \t 
registre matricule de la garde nationale, ne peuvent pas pl . 
que les Français se soustraire au service, hors 1rs cas de dé-
pense pré\ us par la loi. » 

Le défenseur, en terminant , dit qu'il ne croit pas avoir 
besoin d'invoquer, comme nouveau moyen, un traité ei;-
tre la France et la Suisse, lequel traité dispense les soi* 

M to' n " r-"*""0 "u
 fCTYrtè Ue la ga.do nation* 

M. Rolland , 1 un des jurés qui avait été désigné pat M 
Je président pour remplacer M. l'adjoint au maire, qu'w 
avait vainement attendu pendant deux heures , a, coin» 
organe du ministère public , conclu au rejet du pourvoi 

Apres une demi-heure de délibération dans la d» 
ore du conseil, le jury a fait connaître la décision sui. 
vante : 

Attendu que le sieur Parel habile le so! de la France M 
plus de vingt ans ; 1 

Qu'il s'y est marié à une Française , et a eu de cette union 
desenfans; 

Que depuis longues années il possède en France un établis-
sement de commerce ; 

Que depuis phw de dix-huit mois il est inscrit au contrôle it 
la garde nationale, et fait son service dans la g' légion; 

yju ainsi il a reconnu être dans le cas de I application de 11 

loi sur la garde nationale, et a consenti «à en fiiire le service 
ordinaire , ce qui le rend non recevable à se prévaloir aujour-

d hui de sa qualité d'étranger pour .«e faire dispenser de ce ser 

Attendu que c'est ainsi que le Conseil-d'Etat a décidé li 
question soumise au jury par arrêté du 20 mai i83t; 

Vue le mot Maintenu , employé dans cet arrêté après ceb 
inscrit , s applique au cas oii un étranger a été inscrit , .de s* 

consentement, sur le contrôle de la garde nationale , et a fait 
volontairement le service, aussi bien qu'à celui où, après avoir 
attaqué son inscription et refusé le service , son pourvoi a étf 
rejeté; ' 1 

J 'i?"'j ''i"
 de

 "

lême
 1

a
'
on

 pourrait se prévaloir aujour-
hm de la

 qualité d'étranger du sieur Parel pour l 'eve!.::- • 
sa compagnie ou pour l'empêcher de concourir à |W? 
des officiers et sous-officiers ; de même il ne peut l'invoqu» 
pour se soustraire au service de ia garde nationale; 

J^e Conseil rejette le pourvoi du sieur Parel, en consé-
quence maintient son inscription au contrôle du service ordi-
naire de la f légion. 

Cette diversité de jurisprudence qui existe entre lest-
erons jurys de révision, montre]» nécessité de sotimei tu 

les décisions à la censure de la Cour de cassalion , 
ci amener a une jurisprudence uniforme et constante- V ; 
on sait que les décisions des jurys de révision statuants 
appel, sont sans recours et sans pourvoi possible, t'

1 

droit est modifié pour les citoyens suivant lu m » * 
quartier qu'ils habitent. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont ïabonnement ?¥' 
le (A décembre, sont priés de le faire renouveler, « >

is
 . 

veulent point éprouver d'interruption dam; l'envoi 0W, 
nul , m de lacune dans les collections. L'envoisera supi»» 

dam les trois jours qui suivront l'expiration. , j, 

J$ prix de l'abonnement est de 17 fr. pour 
H SU pow six mois , et G8 fr, pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÈPAKTEMENS. .
 de 

— La Cour royale de Douai, V
e
 chambre, 
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" .S, si on lesavaitporleesaudo^ou 

Zm * » liser: ' 1 ,Lcs , el n'en faire aucune mention, 

doit à soustraire I avoir m 
orter 

iaire 
'['"^u-action des mises 

s 11 y lîéi Vlcnonlrc par un calcul algébrique fort 
1
 "

e
 "h lequel les mises figurent a la vente; mais y 

le, dans eq ^ ^
 d(J sol

,
(e qu elles

 djspapms-

5etft
^SoUoa de l'équation , et que 1 ...connu se 

S« P
ar

 rf résultat de sa soustraction d une des deux 
Wnivrepa'

s
 j

 rest011t seu
|
e
s dans 1 opération. 

.antites ^sôntlerfoiielfamr. 
ul i P« :>r ntre: c>(

le
^

qll
!ve du procès, les arbitres nommés pour 

M compte , avaient porté les mises au doit, 

îmrein
 wr-\['avoir. Il élait résulté d'une opération 

une perte de 8,950 fr. 52 c
 1

^»
fi
«Çf 

*»jsŒéil v aurait eu un gain effectif de o,488 r. 

dans 1
;U

''
J
 otalite des mises avait été employée. Le 

' s '^Saï 265 fr. 48 c. , parce que la 

ff»
nS

 oui s'élevait à 8,=2à fr. , était n 
/lésas*01' KV, 1 

h riiise sociale. 

ire affaire assez singulière a ele présen tée .1 va 

"
11
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 ul

.
s
 au jugement du lribunal civil du Havre. 

tfjfe
7 V,

 ((U
j
 a

 donné lieu à la contestation sur laquelle 
1 1

 '/^ sont trouvés appelés à prononcer leur sen-

tence : £ • ,
es annt

;
es

 avaient fait déplorer les ra-
L
 nie le 'temps impitoyable n'épargne pas assez à la 

' conçoit le projet de demander à l'art les dents 

^r'ivait'reprises la nature. Un artiste, connu dans le 
l
'
ue

 ■ r l'adresse avec laquelle il confectionnait des hor-

fP^t d'inpénieux mécanismes, se propose comme 

i ' te U promet de rendre à la bouche dont on lui con-

rramèubfement , les trente deux perles qui lui man-

j je nouveau Désirahode se met a 1 ouvrage; et 

il vient, armé de son chef-d'œuvre , réparer le 

hélas! trop irréparable de l'âge 

Sa cliente enchantée d abord de la fraîcheur de la pa-

re et de la perfection du travail, veut éprouver l'utili-

i kt râtelier qu'elle doit à l'art dont elle bénit les bien-

S& et dont elle va recueillir les prodiges. Elle essaie de 

m
l

a
) le mécanisme résiste ; elle essaie de parler, c'est 

bien pis, l'indocile mécanisme ne cède qu'à peine à la mo-

bilité des lèvres. Ce supplice devient intolérable ; et avec 

quelque vertu qu'on se résigne à souffrir pour être belle , 

la cliente ne peut se soumettre à la cruelle nécessité de ne 

manger qu'inparfaitement , et de ne parler qu'avec diffi-

culté, 

Le dentiste réclame ses honoraires, qui s'élèvent à 

300 fr. La demoiselle, dont une dentition artificielle n'a pu 

combler les vœux , refuse net de payer le travail impar-

fait dont on sollicite le prix. Delà contestation, assigna-

lion , etc. 

Les deux parties se présentent. La demoiselle fait ex-

poser devant le Tribunal les inconvéniens qui résultent 

pour elle de l'imperfection de son jeu de dents. L'artiste 

soutient que sa débitrice mange parfaitement avec les 

moyens qu'il a mis à sa disposition , qu'elle parle sans 

difficulté aucune , et qu'enfin, son râtelier s'adapte au 

mieux à la bouche ingrate qui articule contre lui les 
plus injustes accusations. 

Le Tribunal , après avoir ouï les parties , a décidé , au 

milieu de l'hilarité excitée par la nature et les incidens de 

lu cause, que M. Saint-Pierre , dentiste au Havre , serait 

chargé d'examiner la composition du râtelier litigieux , et 

Je s'assurer s'il s'adapte convenablement à la bouche de 
» défenderesse. 

- Les débats de l'affaire de chouannerie portée de-

PjfcJ* Cour d'assises du Loiret ont été terminés dans 

"'lience du 26 décembre. Cette affaire ayant présenté 

*s détails analogues à ceux des affaires du même genre , 

""usi nous contenterons d'en donner le résultat, 

wien et Ulrik de Beauchamp , Breton , Fresteau , 

Aveline
t
 Barreau, Briquet, lludan , Courtois , Vedv , 

pfay, Guiller, Rouiller, Philippe Martin, Guillét , 

W, Pierre Martin, Boudevin, Papin, Duboineau , 
"""

ls
 -uactin ont été acquittés. 

JSÊ* ', 8rfW , Chet-rière et Desclos ont été déclarés 
, paoïes d'avoir participé à un complot ayant pour but 

«ueri • '"a °
U de chan
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 gouvernement , d'exciter la 
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 etC
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s en

 conséquence à la 

i^etroy Charnière, déclarés coupable des mêmes 

darriiîo,T''
S avec circ

onstances atténuantes , ont été con-

S
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 eu
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 ans
 de prison , comme coupable d'avoir 

j ^'opositions non agréées d'un complot ayant le 

li
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L
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en<
^

du 20
 décembre da Tribunal correc-

i ^SWWeif > ''huissier appelle Romain Drou-

'its'ivf'
11

'
 rePon(1 en

 riant une voix rauque, et 

v
 ancer un homme de cinq pieds sept à huit pou-

* l J légère veste de vieux nankin ; sa tête, dé-

f
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X
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iserin,<iin

P
ei

'
i
ede la saison; il 

! ^màt Z?" ' 7
 Cas(

î»
e
tte , ni perruque. Sous d e-

lrjis 'e trouhlo °
 P<Ui,s ïeux n»'' expriment tout à 

W
V
;™"W« et lagaîté'/effet combiné de la bierre et 

..^encore 'l . w?
Cnt r

«pète-t-il lorsqu'il s'est assis, et 

' ^^S^t P^verbal'fait bientôt 

m 'se d' m 

estte daa> 

stlïr,rl,
r
h

-
,USSW le

t«P««»«*ei rit. Mais le gendarme 
suNance pour lairc sa déposition, Drouvain le regarde 

lereiiu ntet i ,
(

.,,tplus il se lève vivement à pE 

c .. ses , IWin est brave ! s'écrie-l-il , et je le prouve-

a.
 JU

 lribunal - C est inutile, répond le président, 

asM^e/.-Noiis et ta.sez-vous. » Enfin, les témoins enten-

dus e provenu ru et déclare à la grande surprise de 

I auditoire, n avoir tpic 55 ans, et propose ainsi sa dé-

ense: «Lest vrai que ce jour la je revenais de Saint-

Omcr ; donc que j étais un peu (il rit plus fort) un peu 

1 rançais , et quand je suis Français je suis sauvage. Donc 

que le gendarme a voulu me mettre les menottes ; que 

j étais pas sur la route , bien sûr que j'étais plutôt dans le 

cabaret. Je m appelle Romain et je suis Français , et si le 

gendarme veut, voila... que je n'ai ni volé ni meurtre, 

qu il n avait pas le droit de me rien dire ni de me mettre 

les menottes. Je m'appelle Romain et je suis Français. » 

Le prévenu se fait à lui-même un signe d'aprobaûon et 
s assied. 

M. Sénéca, substitut, fait connaître que Drouvain a déjà 

ete condamne quatre fois pour violences,notammenl envers 

des gendarmes; savoir : la l
,e

 fois à un mois de prison; la 

2 et la 5' a (i mois , et la 4
e
 à 2 ans. « C'est vrai , répli-

que Drouvain en riant , que j'ai succombé , et comme j'ai 

succombé, on me tuerait donc qu'on dirait que c'est moi 

qui tue les autres. C'est le gendarme qui m'a attaqué ; je 
m'appelle Romain et je suis Français. » 

Le Tribunal après une courte délibération , condamne 

Drouvain à trois mois de prison et cinq ans de surveil-

lance. Un peu confus , Drouvain se retire ; il regarde le 

gendarme en passant et murmure quelques mots qu'on 

n'entend pas. Le gendarme porte avec dignité la main à 

son col et ne dit rien. Drouvain répète : « Je m'appelle 
Romain et je suis Français. » 

— En rendant compte, dans notre numéro du Q 3 de ce 

mois, rie l 'affaire Guibourg, l'Aubépin et Merson, nous ayons 

dit que M. le président de h Cour d'assises de Blois avait , 

malgré les instances réitérées de M° Hennequin , refusé d'en-

voyer chercher à Paris l'original de la lettre attribuée à M. 

Déséraux. L'exactitude que nous cherchons à mettre dans le 

compte rendu de toutes les affaires, nous engage à mieux pré-

ciser la nature de l'incident élevé dans celte circonstance. 

Plusieurs jours avant l'ouverture des débats , et sans aucune 

demande des accusés ni de leurs défenseurs , M. le président 

avait écrit tant à Paris qu'à l'étranger pour que l'original de 

cette lettre fût immédiatement transmis à M. le procureur du 

Roi de Blois. Ou sait que celte pièce est en effet arrivée pen-

dant l'audience même où la demande en était faite pour la 

première fois par les défenseurs , et presque à l'instant où ce 

débat s'élevait. Mais M" Hennequin désirait qu'un gendarme 

fût immédiatement envoyé à Paris à franc-étricr pour cher-

cher cette lettre. C'est l'envoi de ce gendarme que M. le pré-

sident n'a pas cru devoir accorder , car il déclarait lui-même 

que cette pièce lui paraissait nécessaire , et l'on a su qu'à l'ins-

tant même il écrivait de nouveau à Paris pour que la pièce fût 

immédiatement envoyée à Blois , si elle n'avait pas encore élé 
transmise à Nantes. 
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"^stère ffi^^touA-iotr le Tribunal, 

et le greffier , murmure entre ses 

PARIS , 28 DÉCEMBRE. 

Par ordonnance en date du 25 décembre sont nom-
mes : 

Juge-d'instruction au Tribunal civil de Rocroy (Ardennes), 

M. Padox (Nicolas) , ancien avoué licencié à Lunéville , en 
remplacement de M. Prisse, décédé; 

Juge-d'instruction au Tribunal ci\ il de Mirande (Gers] , M. 
Cenac , juge audit siège, en remplacement de M. Cortade, qui 
remplra les fonctions de simple juge; 

Substitut du procu> eur clu Roi près le Tribunal civil d'Epi-

nal (Vosges) , M. Collard (Charles-Pierre), avocat à Nanci, en 

remplacement de M. Gantier, appelé à d'autres fondions; 

Substitut du procureur du Roi près le Trihunal civil de 

Prudes (Pyrénées-Orientales), M. Saisset (Augustin), avocat à 

Perpignan, en remplacement de M. Caron, non-acceptant ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Montbéliard (Doubs 

M. Carisey (Charles-Ferdinand), avocat , en remplacement de 
M. Berger, démissionnaire; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Morlaix (Finistère), M. 

Guégot (Ernest), bâtonnier de l'Ordre des avocats à Morlaix , 

en remplacement de M. Rivoallan , décédé; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Savenay (Loire-Infé-

rieure) , M. Mérot (Théodore) , avocat , en remplacement de 
M. Masson-Bellefontaine, nommé juge-de-paix; 

Juge-suppléant au Tribunal civil d'Hazebrouck (Nord) , M 

Demoustii rs (Henri-Franço'.s-Régis) , avocat à Douai, en rem 
placement de M. Delaflotte , démissionnaire ; 

Juge-de-paix du canton de Cusset , arrondissement de ce 

nom (Allier) , M. Bargheon (Cyr-Antoine) , ancien juge-de-

paix, suppléant actuel, en remplacement de M. Mure , démis 
sionnaire ; 

Juge-de-paix du canton d'Asfeld , arrondissement de Relhel 

(Ardennes), M. Faynot (Pierre), ancien noiaire, en remplace-

ment de M. Thirion, nommé aux mêmes fonctions dans le 
canton de Sari albe. 

— Par ordonnance du Roi , en date du 17 décembre I 83Î , 

M. Fremont (Louis), avocat, a été nommé aux fonctions d'a-

voué près le Tribunal de première instance de la Seine, sur la 

présentation et en remplacement de M
e
 Massé, démission-

naire. 

— A son audience d'aujourd'hui , la Cour royale, pre-

mière chambre , a entériné les lettres de commutation en 

réclusion perpétuelle de la peine de mort prononcée par 

la Cour d'assises de Paris , au mois d'octobre dernier, 

contre Toupriant et Bains, pour attentat contre le gouver-
nement. 

— Une question qui n'est pas sans gravité , et qui in-

féresse les gérans de tous les journaux , s'est présentée 

ce matin à la première chambre du Tribunal civil. Il s'a* 

.«il de savoir si le gérant qui a versé une portion du caution-

nement , doit , par le seul fait de ce versement , être considéré 

comme 'l'associé de l'entreprise du journal , et comme tel , 

compris implicitement dans une faillite oit il n'aurait pas été 

nominativement déclaré failli. 

1 e journal l'Opinion , qui n'a eu que quelques mois 

d'existence, fut publié sous la direction de M. Giaccobi. 

Trois gérans , MM. Blondeau , Gérard et Hcrbinot de 

M iuchâmp , en fournirent le cautionnement. De nombreu-

ses condamnations avant été prononcées contre M. B|
0
n-

deau , signataire de la feuille poursuivie , jfijjp dh%cteu
r 

du domaine, après la mort du journal , lunn^jpposilion 
à la délivrance du cautionnement. 

M. Herbinot ,qui n'avait pas été condamné, et qui n'é-

tait point associé commercial , s'est présenté aujourd'hui 

devant le Tribunal , et par l'organe de M'' Saunière son 

avocat , a réclamé la main-levée des oppositions , et sub-

sidiairement que le Trésor fût autorise à vendre pour ré-

pondre des condamnations , les inscriptions de rente ap-
partenant à Blondeau. 

M
c
 Dupont , dans l'intérêt des syndics , a soutenu que 

M. Herbinot , gérant , devait , même en l'absence de tout 

acte d'association , et par le seul fait de sa qualité de gé-

rant , être considéré comme l'associé de l'entreprise ma-

térielle ; que le jugement qui déclarait Giaccobi et Blon-

deau faillis , devait également l'atteindre , et que le Tri-

bunal n'était pas compétent pour connaître de sa réclama-

tion , puisqu en sa qualité d'associé , il ne pouvait obte-
nir que des arbitres-juges. 

M" Saunière a répondu pour M. Herbinot , qu'une pa-

'eille prétention serait contraire à l'économie de la loi sui-

tes journaux ; que le législateur n'avait eu en vue , dans 

la personne des gérans , que la responsabilité morale et 

politique des articles publiés dans le journal , et non 

point la responsabilité financière de l'entreprise. 

S'il en était ainsi , dit-il . il serait difficile de trouver des 

hommes disposés à accepter des conséquences aussi rigou-

reuses, les caulionnemens deviendraient pour ainsi dire im-

possibles , et à tous les obstacles qui existent dé^à on joindrait 

de nouvelles entraves à la liberté de la presse. Il y a deux 
choses distinctes dans la publication d'un journal : le proprié-

taire ou les associés doivent répondre des dépenses matérielles; 

es gérans , qui n'ont lait autre chose que fournir un caution-

nement , ne doivent répondre que de la moralité des articles 

publiés et des condamnations dont ils pourraient être l 'objet. 

M. Herbinot a donc évidemment le droit de s'adresser au Tri-

bunal pour obtenir le retrait du cautionnement qui lui appar-

tient , les droits du Tiésor d'ailleurs respectés. » 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Descloseaux, avo-

cat du Roi , qui s en est rapporté à la prudence des ma-

gistrats , a remis à huitaine le prononcé de son jugement. 

—Chatelet est le perruquier du Lycée Louis-le-Grand, 

besogne énorme qui lui a souvent fait dire , dans une in-

tention moins sanguinaire que Caracalla , qu'il voudrait 

que tous les lycéens n'eussent qu'une tête , afin d'en finir 

plus vite. Chatelet gagna à ses fonctions une honnête ai-

sance et des inscriptions grecques pour sa boutique. Il 

avait deux enfans , l'un élevé avec distinction, et quia 

péri courageusement à Porto ; l'autre , jeune fille pleine 

de fraîcheur et d'avenir quand elle épousa le sieur Ber-

trand Lozes, maître d'armes. Ce fut , a dit M
e
 Léon Du-

val , avocat du sieur Chatelet , un cri de douleur dans le 

quartier latin quand on sut ce mariage ; elle si bonne et . 
si jolie , lui maître d'armes ! 

M
me

 Chatelet, à l'insu de son mari, avait un trésor, une 

somme de 100 louis , legs de sa mère , cachée également 

par cette dame à l'autorité conjugale, parvenue intacte 

après deux générations de femmes discrètes entre les 

mains de M
me

 Chatelet. Ce trésor avait été confié à un 

sieur Leullier , qui en avait souscrit des billets. L'un de 

500 fr. avait été mis au nom du sieur Lozes pour tenir se-

crète la fraude pieuse de M
me

 Chatelet, incapable de 

transmettre une traite sans l'autorisation maritale. Ce 

billet, souscrit par un professeur inconnu à la Bourse, 

où trouve peu de crédit un savant, ne put pas être né-
gocié, il revint à M

me
 Chatelet. 

La propriété de ce billet a donné lieu aujourd'hui de-

vant la If chambre à un procès entre les sieur et dame 

Chatelet et le sieur Lozes. M
e
 Léon Duval a dit qu'après 

le décès de la dame Lozes , morte à la fleur de son âge 

par suite de chagrins domestiques , le sieur Lozes se 

montra d'abord peu exigeant sur le billet dont il s'agit, il 

avoua chez M. Girard , notaire , que les fonds en appar-

tenaient à M
me

 Chatelet, il écrivit à son beau-père qu'il 

ne l'avait pas vu de huit jours après la mort de sa femme , 

« parce que les grandes douleurs étaient muettes » , il 

ajouta qu'il s'en rapportait sur les choses d'intérêt aux 
expirations du coeur de son beau-père. 

Mais bientôt quand il s'agit de toucher des héritiers 

Leullier les fonds du billet, il écrivit qu'il répondait à son 

beau-père, parce que son habitude était de répondre, 

même à son décroteur, et qu'il prendrait volontiers un 

rendez-vous, att choix de son beau-père, powvuque eefût 

au café Molière, entre neuf et dix heures du matin. 

M" Léon Duval a soutenu que l'existence du billet entre 

les mains de Chatelet prouve suffisamment la propriété 
en sa faveur. 

M" Gustave de Beaumont , avocat du sieur Bertrand 

Lozes, a soutenu au contraire que la possession du titre 

par M
m

° Chatelet ne peut détruire le principe , que la 

souscription d'un billet fait foi de la propriété en faveur 

du titulaire ; que M. Bertrand Lozes que sa profession de 

maître d'armes met dans l'aisance , a fait les fonds du 

billet, qu'il les a réellement prêtés à M
mc

 Chatelet, et que 

le billet a été soustrait de son secrétaire par M"
1
" Chatelet 

ou par sa fille. 

Le Tribunal , à l'audience du 6 décembre , a ordonné 

la comparution des parties. Après les avoir interrogées 

à l'audience du 15, et après avoir de nouveau entendu 

leurs avocats , le.Tribimal a jugé que la propriété du bil-

let , quoique souscrit au profit de Lozes , appartenait au 
sieur Chatelet. 

— Le 5 juin , une bande d'insurgés attaqua et désarma 

le poste die la Banque ; après le désarmement, les rebelles 

envahirent le passage Yivienne ; le nommé Delaqui, com-

missionnaire , était du nombre. Le 14
e
 régiment d'infan-

terie légère passa dans la rue ; Delaqui se posta derrière 

un pilastre du passage , et coucha en joue 1 avant garde ; 

mais il fut à l'instant désarmé et saisi par les habitans du 
quartier, qui se précipitèrent sur lui. 

Delaqui était accusé , en conséquence , du crime d'at-

tentat devant les jurés de la 2" section. Il a été acquitté. 

— M. Delisle , gérant du journal le Brid'oison, a corn-



paru aujourd'hui devant tes jurés de là 2
e
 t>eetion, comme 

accusé d'avoir commis le délit d'excitation à la haine et 

au mépris du gouvernement dn Roi , dans le numéro du 

26 septembre dernier. 

M" Battiir a présenté la défense du prévenu ; mais , 

malgré ses efforts . déclaré coupable par les jurés . il. 

Delisle a été condamné à deux mois de prison et à 1000 tï. 
d'amende. 

une 

— La boutique de M. Susse, passage îles Panoramas, 

disait hier AL l'avocat du Roi à la œ chambre , est la 

providence des nombreux ilaneurs qui s'y attroupent 

chaque jour pour y admirer les grotesques de Al. Dautaji, 

en même temps que celle des liloux, qui s'y donnent 

rendez-vous pour faire la guerre aux poches. En effet , 

il n'est pas d'audience où l'on ne voie paraître quelque 

plaignant venant réclamer à l'audience, foulard, tabatière 

ou lorgnette, i! ier , c'était un dandy désappointé qui, 

après avoir perdu devant la boutique de M. Susse son 

mouchoir et son binocle sans avoir pu attraper son voleur; 

I( racontait comment il avait juré de se venger et était 

parvenu à le faire aux dépens du nomme .Maciou , pré-

sent à la barre , en jouant le rôle d 'iuspcclcur-umuleur. 

« J'annonçai , dit-il, a mes domestiques que j allais à la 

chasse d'un voleur , qu'il me fallait un voleur, deux vo-

leurs même, puisque j'avais perdu une lorgnette et un 

mouchoir. Je ne fus pas plutôt au passage du Panorama 

que je vis deux gaillards qui tataieut les poches des cu-

rieux. Bientôt je les vis a l'ouvrage. Vraiment; c'est 

quoique chose de merveilleux que de voir travailler ces 

Messieurs.... crac, en un tour de main l'affaire fut faite , 

j'arrêtai à l'instant même le prévenu ici présent , et si 

j'avais été aide j'aurais pu arrêter son camarade. » Maciou 

avait ete pris en flagrant délit, aussi ne pouvait-il nier. 11 

a été condamné à un an d'emprisonnement. 

— À Maciou a succédé sur le Unie des prévenus le 

nommé-Quentin , voleur du même genre , arrêté dans le 

même lieu. C'était peut-être le camarade de Maciou. Il 

avait été comme lui pris en flagrant délit , la main dans la 

poche d'un flâneur , devant la boutique de M. Susse ; 

comme lui , il a été condamné à une année d'emprisonne-
ment. 

— Les voleurs de foulards ont fait place à deux autres 

filous, pris parmi ces industriels qui, loves tous les jours 

de bonne heure par l'excellente raison qu'ils ne se cou-

chent pas , exploitent avant le jour les voitures de bou-

chers. Le premier, nommé Buisson, avait été pris au 

moment où il venait de décrocher une fressure de veau à 

la boutique de M. Shmidt, boucher, rue Saint-Denis. H 

avouait tout simplement son vol, et alléguait pour excuse 

la faim , l'occasion et peut-être aussi une diabolique 

tentation. 11 a été condamné à six mois d'emprisonne-
ment. 

Le second, nommé Gendron , avait été arrêté porteur 

d'un morceau de viande, appelé gras de côté, et qui venait 

d'être volé à M. Dcsmaret, boucher. 11 alléguait pour sa 

défense qu'il n'était en quelque sorte que ie complice de 

ce vol , qui , selon lui , avait eu pour auteur principal un 

mâtin de forte encolure. « J'avais faim , disait -il, mes 

enfans n'avaient pas mangé de viande depuis long-temps, 

et j'ai pensé (pie je pouvais bien foire tort au chien sans 
me rendre coupable. » 

Le Tribunal était disposé à l'indulgence, mais des notes 

de police ont fait connaître que Gendron avait été déjà 

condamné plusieurs fois et venait récemment d'être, gracie. 

Il a été, comme Buisson, condamné à six mois de prison. 

— Depuis vingt-cinq jours qu'il garde prison, M. La-

fosse aura eu le temps de réfléchir sur le danger qu'il y 

a à faire trop promptement connaissance au salon d A-

pollon avec les demoiselles qui demeurent rue du Cœur-

Volant. Voyez un peu , en effet-, ce que lui a coûté sa 

galanterie. Il danse avec une brune accorte et qui lui pa-

rait sensible; il offre du cidre et des marrons, puis enfin, 

sur ie tard, ia moitié de son parapluie. On accepte: et 

sur le minuit on arrive rue du Cœur-Volant. Une ronde 

de nuit vient à passer, et son chef prétend qu'il a un 

compte de police à régler avec la donzelle , comme signa-

lée dans le quartier pour le scandale e!e ses promenades 

nocturnes. Lafosse s'indigne ; il résiste en preux cheva-

lier ; mais le chef de ronde est positif. Il est agent de 

l'autorité, il y a rébellion. 11 dresse procès-verbal contre 

Lafosse , qui "va finir au violon une soirée commencée par 
lui sous de meilleurs auspices. 

Le Tribunal a admis l'excuse présentée par le prévenu, 

et prenant en considération la détention qu'il a déjà su-
bie , l'a renvoyé des fins de la plainte. 

— Darly , filou de 17 ans , déjà repris de justice , et 

Dupré , jeune enfant de 15 ans, dont l'impudence exci-

tait à la fois la pitié et l'indignation des spectateurs , 

étaient prévenus d'avoir volé une douzaine de paires de 

bas chines. Darly , au moment de son arrestation , avait 

aux pieds une paire de bas volés. Dupré , qui comptait 

sur le privilège d'impunité de son âge, prenait tout sur 

lui, et affirmait que son camarade Darly ignorait l'origine 

de la paire de bas dont Dupré l'avait gratifié. Le Tribu-

nal n'a pas admis cette excuse, et a condamné Daily à 

nés nu moisueriiicr ,nsoi lauuu i«i u«wov» - » 

leliees, lorsqu'ilfut délicieusement surpris en s aper-

que le poste était sans factionnaire. Il conçut aus-

proiet de faire une bonne farce au poste en géne-
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3 année d'emprisonnement. En acquittant te jeune Du-

pré , il a ordonné qu'il resterait pendant trois ans aaus 

une maison de correction. . , 
Au moment où les huissiers reconduisaient les con-

damnés , Darlv a franchi en deux sauts les escalieis. 

Déjà il était arrivé à la salle des Pas-Perdus lorsqu H a 

été arrête par un avocat qu'il avait failli renverser dans 

sa course. 

— Iiarrachard est ménétrier à Fresnes-lès-Rungis ; il 

est de plus éminemment l'ai cour ; et comme a raison de 

ses fonctions de premier et unique violon de la commune 

il a le privilège de ne pas monter la garde , il a pris en 

pitié les pauvres gardes nationaux , grenadiers , volti-

geurs, chasseurs et bizets, qui vont à tour de rôle se mor-

fondre deux heures à la porte du corps-de-garde. In des 

dimanchesdu mois dernier.il sortait du bal dont son archet 

fait les délices 

cevant que 

sitôt le projet de faire une bonne farce au poste 

rai et, au factionnaire en particulier. Aide de quatre lu-

rons de sa trempe, il se saisit de la guérite et la porta à 

plus de cent pas de la ; malheureusement elle tomba eu 

route et fut mise en pu ces. Aux éclats de rire d iiarra-

chard et de ses compagnons , le factionnaire sortit en 

bonnet de coton, Se sergent arriva en çasquette delouire, 

et l'officier intervint en bonnet de police. 

Pi-océs-vei bal fut dressé, et iiarrachard comparais-

sait aujourd'hui devant la (F chambre, prévenu de des-

truction d'un objet d'intérêt public. Le cas n'était pas 

grave , et il fallait bien reconnaître que le poste était en 

huile. Iiarrachard n'a été condamné qu'à vingt-quatre 

heures d'emprisonnement. 

— Le nommé Huait, sous-officier de vétérans à la 11 e 

compagnie , dont nous avons annoncé hier l'arrestation 

au moment où il venait, par jalousie, de donner la mort 

à ia nommée Augustine Lascret, sa maîtresse , vient d'ê-

tre traduit devant le 2
e
 Conseil de guerre. Ce militaire , 

qui déjà avait tenté de se suicider aussitôt après avoir 

commis son crime , a renouvelé celle tentative la nuit 

dernière à l'hôpital du Val-de-Grâce où il est détenu ; il 

avait attaché un mouchoir à une cheville plantée dans le 

mur; mais les surveillans l'ont empêché d'exécuter son 

projet. Des ordres ont été donnés pour qu'il lut gardé à 

vue. Au moment où il a été surpris il s'est écrié : « Pour-

quoi prolonger ma vie , j'ai commis le crime, je mérile la 

mort, laissez-moi mourir. » Malgré la gravité de la bles-

sure qu'il s'est faite au cou lors de son interrogatoire de-

vant te commissaire de police , cet homme a conservé 

toutes ses forces. 

C'est M. le commandant Michel, rapporteur près le 2e 

Conseil, qui est chargé d'instruire la procédure. 

Le Rédacteur en chef, gérant , I)AUMAI\G. 

AMSTOWCSS JUDICIAIRES. 

ETiaSiE SE 1T FR.EIWONT , AVOUE, 

Successeur de M* Massé. 

Adjudication définitive le samedi \g janvier i8i3, en l'au-

dience des criées du Tribunal de première instance de la 

Seine au Palais de justice à Paris, une heure de relevée. 

D'une grande et belle MAIS'-M , sise à Paris , rue Saint-

Detik , n" 277, ayant trois boutiques de face sur ladite rue. 

Mise à prix, réduite à a5o,ooo fr. au lieu de 345,000 fr. , 
estimation de l'expert commis par justice. 

Ce;te maison peut être susceptible d'un produit de 25 ,000 fr. 

Le produit actuel, non compris le sol pour livre et l'éclai-
rage à !a charge des locataires , est de 20,700 fr. 

S'adresser, i" à M" trémont , avoué poursuivant, déposi-

taire des titres de proprie'té, demeurant à Paris, rue St.-Denis, 

i>74, près le boulevard ; 

2" A M
e
 Marion, avoué co-licitant, demeurant à Paris, rue 

de la Monnaie, 5 ; 

3° A M
e
 Jacquet , avoué présent à la vente , demeurant a 

Paris , rue Montmartre, 137. 

ETUliE B '£3 M" LEFEBUKE OS ST. HAUK , A VOUÉ. 

Vente sur publications judiciaires. — Adjudication prépara-

toire , le mercredi 2 janvier i833, de deux MAISONS , sises 

à Paris, rue Neuve de Ménîlmontant , 6 et impasse Ménilmon-

tant, 7 et 9, 8
e
 arrondissement de Paris ; en deux lots qui 

pourront être réunis. — Premier lot, maison impasse de Mé-

nilmontant, 7. Mise à prix: 02,000 fr., montant de l'estima-

tion. Deuxième lot, maison impasse de Ménilmontaut, 9. Mise 

à prix i3,5oo. — S'adresser pour les renseignemens : 1° à M
e 

Lefebure de Saint-Maur, avoué poursuivant, successeur de M' 

liasse, demeurant à Paris, rue d'Hanovre, 4 j 2° et à M" Adol-

phe Legeudre, avoué présent à la vente, rue Vivienne , 10 , à 
Paris. 

Adjudication définitive le 2 janvier i83â, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance de la Seine, séan 
à Paris. 

1» D'une MAISON , sise à Paris , rue Saint-Paul , 27, sur 
la mise à prix de 5o ,ooo fr. 

2° D'une autre ÏSAiSOK , cour , jardin et dépendances , 

sises à Gentilly près Paris, route de Fontainebleau, ■2
r
>, dépar-

tement de la Seine , sur la mise à prix de 10,000 fr. 

S'ad. 1° à M* Ch. Boudin , avoué poursuivant, à Paris, rue 

Croix-des-Pelits Champs , 25 ; 2» à M' Caslaignct , rue du 

Port-Mahon, 10 ; 3° à g? Maldan , rue du LSouloy , 4 ; 4» à 

M" Juge , notaire, rue Neuve-du-Luxembour". 

ET II O E 

Rue 
CE M ' ca. Bounij, I^-^-i 

Civix-des-Petns-Cha.nps; 

Adjudication préparatoire à l'audience de 

le a janv ier i83'.'. , de trois MAXSCKti et I *
 Qri

^f
%
 d» K 

sises boulevard Pigale dans le passage de YyY. ^P^'diiù"-

Ails, commune de Montmartre, canton de N 
sèment de Saint- Denis.

 tu
Hly,

 arr
 ' 

Mises à prix : Premier lut, )5 ,ooo fr. 
b 

rentier lut , 

"ono fr. — Troisième lot, IJ,OOO fr. 

S'ad. pour les rebseignenrens, audit M« Boud! 

suivant , et à l'étude de feu M« Papillon, avoué '"' "V
11

* P« 
Eustache, 26.

 ! IUe
 ^u^J' 

Adjudication sur une seule publication en l 'étuiTTr 
notaire à Paris, rue clu Petit-Bourbou-St.-SulpW? 

>re IX3-J , heu,',, ,f ' 7' son ministère le lundi 3i déceinl 

D'un HSTEi garni établi à Pari 

11° 12, connu sous le nom à'Holel Monlmqr .. . o.mnu jwvw ^ «uni u «,/i
Ct

 UHUt! OVeil CY 

de l'aclialange tin droit au bail et du mobilier «
 Ctis

H 

exploitation.
 i

 ^m
Ay 

Mise à prix : 20,000 fr. 

L'enlrée en jouissance est. lixée au i
Cr

 janvier 1833 

dresser pour connaître le cahier des charge*, uudu H^R^ 

VEMIiS VM\ AUTOKITE UE JUSTICE, GLACIS OU 

f
.K , Le sumedi %Çj décembre , heur* de midi. 

Consistant en tfcb'es, commode, trerctaire, tableau, cahier' 

^enduits , vases* lampes, canapé, «t autres objets. Au comptant.' 

l.c Dimanche io ctfcriabVe i83a, L«nre de midi. 

Commune de Vanvr-s, lieu dit les FtdntiepMti, ou U voi- de 

une mi.^e de parrièee à exploiter jusqu'au it ucryeiub, 1-3 n. 

(.oinuiiiue & Arcfiiii . cousin a ut eu pôyfflèx, Ir/pied. fom
n 

buffet, commode, armoire, ^tttrjet; chandeliers, «le. Au comptait 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par %j,
t 

AVIS DIVERS. 

Mil. BOILI.EAU ET BARROIS , liquidateurs de la 

voilures CAKOLINES , actuellement Orléaru société , 

 . _ .„., ,,. ( . s 

pas connues , qu une contribution a elé ouverte à leur 

par les soins de M" Chedeville, avoué poursuivant le 

bre courant, sur le prix dû par M. Moreau, acaué'rpn 

'm 
1 m% 

MM. les créanciers de la société, dont les demeures 

~*-ibutio- -

lie, av 

par M. moreau, acquéreur de i , 
treprise, et déposé eu grande partie à la caisse des consr, 

tiom : le présent avis est donné pour les mettre à mênii 

former leurs demandes en collocation à ladite coatri 
tion , les délais devant expirer au ao février ifi33. 

CHEUEVILLK, rue Ste.-Croix-de-la-Brelotmeii, ,., 
S'adresser pour les renseignemens, à M. Barrois , Fur 

liquidateurs, rue Poissonnière, 21, à Paris. 

A céder de suite, avec des facilités pour le pa'emenl, \>
m

, 

ETUDE et clientelle d'huissier dans un chef-lieu de canu 

d'un des départemens entourant celui de la Seine. Le prodj 

annuel est de 6 ,000 fr. Le titulaire est huissier-audicueier>, 

la justice-de-paix. — Pour les renseignemens, s'adresser 

M. Dupuis, huissier à Paris , rue Tbibautodé , 12. 

P a p e t ë r 1 e - Wêy ii en 
aie Active 8î*M«.ic 'ïA's, ïo. 

FLAlt DIS ITALIENS' 

Le sieur WEVKEN a l'honneur de prévenir Messieurs b 

Notaires , Avocats , Avoués , etc. , etc., qu'à la demande de 

plusieurs d'entre eux, il vient de faire fabriquer du pape 

DIT PROCUREUR , d'une très belle qualité et à un prix modérci 

prie ceux de ces messieurs qui désireraient en voir l'édant 

Ion de vouloir bien le lui faire savoir. 

ESSÏSffJC3B 

DE SALSEPAREILLE 
Mï LA 

Pharmacie Coibert. 
La célébrité de l'essence de la salsepareille de la pharmac; 

Coibert (galerie Coibert) la distingue hautement de toutes CB 

imitations grossières qui , comme les prépjrations anglais'' 

ont pour base la mélasse , le mercure, le cubèbe ou lecopai* 

Nous affirmons que cette Assenée est la seule employée» 

jourd'hui avec confiance pour la guérison radicale des «* 

dies secrètes , des dartres , /lueurs blanches , douleurs > 

matismaks et goutteuses, catarrhes de la vessie, et généra* 

ment tout échauffement , toute dereté du sang. Prix du »• 

con: 5 fr. (6 flacons, 27 fr.); emballage, 1 fr. J/fra"^ 

Prospectus de 4 pages in -4" dans les principales l
3
"^"^ 

l'Europe. (Voir la liste des dépositaires dans notre nuntt
r0 

7 octobre dernier.) ,, . 

NOTA . Les consultations gratuites ont lieu les t
n

^
r

".
lS
!^ 

dis et samedis, de dix heures à midi , et le soir de huit * 

heures. H y a une entrée particulière rue Vivienne, >t 

BOURSE DE PARIS DU 28 DÉCEMBRE ISoi 

A TERME. 

5 oto au comptant, (coupou (UtAuhl.) 

— Fin courant. 

Kuip. i83i au comptant, (coup, dét.) 

— Fin courant. 

Emp. LS 3 I au comptant, (coup, dii.) 

— Fin courant. 

3 oioau comptant, (ooup, oUtacui.) 

— Fin courant (1(1.) 

Rente de Naples au comptant. 

— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

I ER cours pl. Laut. pL bu. 
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SviUttu.it bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du samedi 29 décembre. 
heur. 

BRUSOT, M
J
 de soies. V.-rtttcaf. 1 1 

AG DETTE cl P, fabr. de brouzet. Rem. a 8 e i 

NICAISE , lioulanger. Concoidat, 3 

du lundi 5 1 décembre. 
Lenr. 

DHVLLU, M
d
 de nouwmitô. Clùtiu-e , 3 

MORIN, tailleue. Syndicat, 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

daim les faillites ci-après : 

SÏKI.T7. , rutrep. de bains , le 

I.ATtirjR, M'
1
 boulanger, le 

FIAI.Ï.ON, eutr.p. de maçonneries, le 

FON'J AlffE , carrossier, le 

DÊBLOIS et DESUHEVAILLES, né-

coeians et M
,,s

 de jouets , ie 

FORESTIER , M' 1 tailleur, le 

DUGNY, fact. à la Halle aux farines. 

BOURSIER, eulrep, de pa\n
8

e» , le 

janv. 

3 

i 
3 

3 

lient-

DECLARATION DE FAILLITES 

du jeudi 27 décembre. 

Le sieur HUBERT pire. M
J
 de -vins, giaratier et 

voilurier, commune de Greuelle, au coiu de ia 

rue d'Aogoulème. — Juge-commis. : M. Dulav ; 

agent : H. Worel , rue Sle-Appoline, y. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte sous seings privés du iG 

décembre i81a. entre les sieurs Josrph-Atoandre 

AGASSE , M'
1
 de loorrage* à Pantin près Paris, 

Claude-Adolphe DIRAT , à Palis , et deux com-

manditaires dénommés audit acte ; raisou sociale : 

ADOLPHE DIRAT et t."
 ;

 dorée : 10 ans du ,« 

décembre i83. ; siège social : PaoU» j m.» une 

succursale pourra itre établie a Paris tant que le 

:iége soc.al n'y »era pas lixé ; signature et gestion : 

aux >ieur. Dirai et Agasse , sauf le, restrictions 

portées audit acte; l'oudi social : 3o.ooo fr. 

FORMATION. Par acte .on. seing, privés du „ 

décembre i«3i . entre les sieurs Ch. L. Aug. 

AIL Se. PER1ER, négociant, à Paris; H. H. 

EDWARDS, inginieur; Pbilib. Alpb. CHAPER, 

négociant aussi à P.rls; géran, „\\i,\
va

 „.„„„. 
tables : et les actionnaire, tt commanditaires qui 

out adhère ou adhéreront audit acte. Objet : ex-

ploitation de la fonderie dite de C'.baillot et fa-

b. icatiou de machines à »ap,ur et autre. ;' .iege : 

Paru , quai de Billy. 4; raison sociale : SCIPION 

PERIER , EDWARDS, CHAPER et C«; tond. 

J, li- en looacti»»
id

"'' 
.ocial : 1.000,000 de lr. en 

fr., chaque. .einispr'^fir 

DISSOLUTION. Par ^'j7Ai'V!£ 
décembre l83. , » M ^" (S d< 
««.épourlVxploit.

f
aud»n^

RMl
,

1
W 

entre les sieurs l.oois Als» n ^Ut, » 
Mari.PARI*T,r,.«Anbi

r
l 

quid.teuTl 1« sieur Lcf«-«-
 ( du

 ,„*«S 

FORMATION. Par acte " ^
Cu

ill. 

,83., entre les sienr» ,t 

négociant et ralhneai■ , " . „pk •
 [;

. 

MO.NIEB, négoc. \
P
££„,U«»iï£ï 

d'un, .alliucn. sise a Aub. „. . 

siége principal : P"'"; ,831; S'^> , 

do ée: fi.ns, du J»" rnici»',^ 
po..sable.:lc.d«uxaSOC.« , » y .o .jOt' | 

commercial, continuera d '^^^ 

IMPRIMERIE m P! IÏAN-DEÏ ,AF0REST (M0R1NVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , 54. 


